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 n° 290 096 du 12 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MAUDOUX 
Chaussée de Louvain 444 
5004 BOUGE 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 8 février 2023 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 janvier 2023. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 mars 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 17 mars 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendue, en ses observations, la partie requérante assistée par Me C. MAUDOUX, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. La partie requérante a introduit une première demande de protection internationale qui a été rejetée 

par le Conseil (arrêt n°239 674 du 13 août 2020).  

 

Elle n’a pas regagné son pays à la suite de cet arrêt de rejet et a introduit une deuxième demande. Elle 

invoque, à l’appui de cette nouvelle demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, mais 

ajoute un élément nouveau – à savoir, qu’elle craint la prison en raison de son impossibilité à 
rembourser un crédit du fait du vol des moteurs des chambres froides qu’il lui avait permis d’acquérir – 

et dépose de nouveaux documents.  
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Cette deuxième demande a fait l’objet, en date du 24 janvier 2023, d’une décision d’irrecevabilité d’une 
demande ultérieure, qui constitue l’acte attaqué, et est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité algérienne, d’origine ethnique arabe, de confession 

musulmane et sans activité politique. 

Le 29 mars 2019, vous avez introduit votre première demande de protection internationale à l’Office des 
étrangers à la base de laquelle vous invoquiez les faits suivants : 

Fin 2012, vous auriez ouvert un débit de boisson avec l’aide d’un de vos amis et associé, [H.], [A.] à 

Zarhoura en Algérie. Ouvert tous les jours de la semaine et jusqu’à tard dans la nuit, vous auriez 
rencontré des problèmes avec le voisinage qui vous reprochait, à votre associé et vous-même, les 

nuisances sonores engendrées par la gestion de ce commerce ainsi que l’ouverture de ce magasin les 
vendredis. Les voisins s’en seraient alors pris à vous et à votre commerce, à différentes reprises, en 
vous injuriant et en crachant sur votre devanture. En 2012, vous auriez été suspecté de viol sur la 

personne d’une cliente. Après 6 mois de détention à la prison de Tiaret, vous auriez été acquitté en 
2014. Vous expliquiez être innocent et soupçonniez que vos voisins soient à l’origine de cette 
accusation car ceux-ci souhaitaient que vous fermiez votre commerce. 

En 2016, alors que vous poursuiviez vos activités professionnelles, votre père aurait été agressé à son 

domicile par une bande armée d’hommes ivres afin de renforcer la pression à votre encontre pour que 

vous fermiez ce commerce. Sous le choc de l’agression, votre père serait décédé à l’hôpital. Suite à son 
décès, vous auriez rencontré des problèmes avec votre frère et vos sœurs qui vous auraient tenu pour 
responsable de sa mort. Vous auriez alors décidé de porter plainte contre vos voisins mais votre plainte 

n’aurait pu être enregistrée par la police étant donné le caractère illégal et l’absence de licence 
d’agrément de débit de boissons. Vous auriez alors décidé avec votre famille de quitter cette région 

pour vous rendre à Sidi Bel Abbès et auriez ensuite quitté l’Algérie. Vous expliquiez que vos problèmes 
étaient toujours d’actualité car [H.] avait réouvert le magasin de son côté. 

Durant votre voyage, vous auriez été agressé en Espagne par 4 individus appartenant au même groupe 

de personnes qui avaient agressé votre père. Vous vous seriez défendu et vous les auriez mis en fuite. 

Vous auriez alors été porter plainte auprès de la police espagnole qui aurait retrouvé vos agresseurs, 

les auraient arrêtés avant de les relâcher quinze jours plus tard. Après leur libération, votre épouse 

aurait également été agressée par ces individus. Craignant que la situation ne persiste, vous auriez 

quitté l'Espagne. 

En cas de retour en Algérie, vous expliquiez craindre vos voisins qui voudraient se venger de vous et 

n’auraient pas hésité à s’en prendre à vos filles. 

A l’appui de votre première demande, vous aviez fourni les document suivants : l’acte de décès de votre 
père, un jugement du tribunal, une demande d’agrément pour votre débit de boisson, des documents 
espagnols ainsi que des articles de presse espagnols. 

Le 9 décembre 2019, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA) a pris, envers 

vous, une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Il estimait 

effectivement que vos déclarations manquaient de crédibilité et qu’il n’y avait pas lieu de vous 
reconnaître la qualité de réfugié. 

Le 10 janvier 2020, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du 

Contentieux des Etrangers (CCE). Celui-ci a confirmé en tous points la décision du CGRA dans son 

arrêt n°239 674 du 13 août 2020. 

Sans être retourné dans votre pays, vous avez introduit une deuxième demande de protection 

internationale en Belgique, le 13 octobre 2020, la présente demande. 

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre première demande, à savoir le fait 

que vous craigniez vos voisins qui voudraient s’en prendre à vous et votre famille en raison de 

l’ouverture de votre commerce de boissons et des nuisances que ce commerce engendre. 
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Vous ajoutez, comme élément nouveau, avoir contracté un prêt auprès d’une banque en novembre 
2014 afin de lancer un commerce de chambres froides à Mostaganem et expliquez ne pas pouvoir 

rembourser ce prêt auprès de votre banque. En effet, vous déclarez avoir été victime d’un vol des 
moteurs de ces chambres froides en novembre 2016, ce qui vous aurait empêcher de lancer votre 

commerce. Ne sachant pas rembourser votre crédit et craignant la prison, vous auriez pris la décision 

de quitter votre pays fin 2018. 

En Belgique, vous vous êtes séparé de votre épouse et prévoyez de divorcer. 

Vous déposez, pour étayer vos déclarations, une demande d’octroi d’un prêt non rémunéré auprès de la 
Caisse nationale d’assurance chômage (CNAC), la copie de deux chèques de la banque de l’agriculture 
et du développement durable, un ordre de versement, le cahier des charges du prêt que vous auriez 

contracté, une facture d’achat de matériel frigorifique, l’acte de décès de votre mère et celui de votre 
frère. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre demande de protection internationale 

précédente, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural spécial 

qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. 

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 

remettrait en cause cette évaluation. 

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

En l’occurrence, il convient de rappeler que votre première demande a été rejetée par le CGRA en 

raison d’un manque fondamental de crédibilité et que cette appréciation a été confirmée en tous points 
par le CCE dans son arrêt n° 239 674 du 13 août 2020. Vous n’avez pas introduit de recours en 
cassation contre cette décision. Rappelons que le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise 
pas le Commissariat général à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle avait procédé le 
CCE dans le cadre de cette demande antérieure, sous réserve toutefois de l’invocation ou de la 
production d’un nouvel élément établissant que cette appréciation eût été différente s’il avait été porté 
en temps utile à sa connaissance. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

En effet, à l’appui de votre seconde demande de protection internationale, vous invoquez les mêmes 

craintes que celles invoquées dans le cadre de votre première demande de protection internationale, à 

savoir le fait que vous craignez vos voisins car ces derniers voudraient s’en prendre à vous et votre 
famille en raison de l’ouverture de votre commerce de boissons et des nuisances que ce commerce 

engendre (cf. notes de l’entretien personnel du 13 décembre 2022 (ci-après « NEP »), pp. 4 et 10). 

Vous ajoutez, en guise d’éléments nouveaux, craindre d'être arrêté et emprisonné si vous retournez en 
Tunisie car vous y auriez contracté un prêt auprès d'une banque que vous ne savez pas rembourser 

(voyez, dans le dossier administratif, le document intitulé « Déclaration demande ultérieure », points 16, 

18 ; NEP, pp. 4 et 9). 
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Or, il convient de souligner que ces faits relèvent exclusivement du droit commun et ne peuvent 

aucunement se rattacher aux critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à savoir 

une crainte fondée de persécution en raison de la race, de la nationalité, de la religion, de 

l’appartenance à un certain groupe social ou du fait des opinions politiques. 

Cependant, en l'absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat 

général est tenu de se prononcer sur la réalité d'une nécessité de vous accorder la protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. Or, l'analyse de vos déclarations 

empêche de considérer qu'il existe, dans votre chef, un risque réel de subir des atteintes graves au sens 

de la protection subsidiaire. 

Premièrement, concernant le prêt que vous auriez contracté en novembre 2014 et qui vous empêcherait 

de rentrer actuellement dans votre pays, il convient de constater que vous n’en avez jamais fait mention 
lors de votre première demande de protection internationale en Belgique en octobre 2019. Interrogé sur 

le pourquoi, vous ne fournissez aucune réponse concrète lors de votre entretien personnel (NEP, page 

9). Bien que l’évocation tardive de cette crainte ne puisse à elle seule mettre à néant la crédibilité de 

votre seconde demande de protection internationale, elle revêt une certaine importance dans 

l’appréciation de la crainte que vous invoquez. En effet, dans la mesure où vous expliquez craindre un 
emprisonnement de la part de vos autorités et avoir quitté votre pays en octobre 2018 également pour 

ce motif, le CGRA ne comprend pas pour quelle raison vous n’avez jamais évoqué cette crainte 
auparavant. 

Ce comportement pour le moins étrange de votre part est, en effet, incompatible avec l’attitude que l’on 
serait en droit d’attendre d’une personne qui souffrirait d’une crainte de persécution dans son pays 
d’origine, crainte qui l’aurait conduite à quitter ledit pays. 

Deuxièmement, soulignons que les déclarations confuses et peu claires que vous avez tenues durant 

votre entretien personnel concernant le vol dont vous déclarez avoir été victime et qui vous aurait 

empêché de monter votre commerce et de rembourser votre prêt, ôtent également la crédibilité à vos 

craintes de retour. 

Ainsi, vous expliquez tout d’abord avoir été victime du vol de vos moteurs en juillet ou août 2016 lors de 
vos vacances à la mer et déclarez qu’à votre retour, vous ne trouviez plus rien (NEP, page 7). 
Questionné sur les démarches que vous auriez effectuées par la suite, vous déclarez avoir été déposer 

une plainte auprès du commissariat de Mostaganem en novembre 2016. Interrogé sur les raisons de 

cette tardivité pour aller voir la police, vous modifiez vos déclarations et expliquez qu’après votre retour 
de vacances, vous vous seriez d’abord reposé durant deux mois à votre domicile avant de vous rendre 
à Sidi Bel Abbès vers octobre ou novembre 2016 et constater ce vol (NEP, page 8). 

Ce manque de précisions quant aux faits que vous avancez pose question sur le vol dont vous déclarez 

avoir été victime et qui vous aurait empêché de rembourser votre prêt auprès de votre banque. 

Ce manque de précision se voit, en outre, renforcé par le fait que vous ne déposez, à ce jour, aucune 

preuve concernant votre dépôt de plainte auprès de la police au sujet de ce vol dont vous auriez été 

victime alors que vous vous étiez engagé à le faire durant votre entretien personnel (idem). 

Vous êtes pourtant en Belgique depuis le mois de mars 2019. Il est dès lors raisonnable de considérer 

que vous avez eu l’occasion d’accumuler différents éléments concrets qui permettraient d’ancrer votre 
récit d’asile dans la réalité, notamment en ce qui concerne l’existence d’un vol de marchandise à votre 
encontre. Néanmoins, vous n’avez pas agi de la sorte. 

Votre passivité ne correspond pas à l’attitude d’une personne qui dit craindre des persécutions ou des 
atteintes graves en raison de ce qu’elle a vécu. 

Or, si le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié permet une 

atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à renverser la charge de la 
preuve sur l’examinateur auquel il n’appartient pas de rechercher lui-même les éléments susceptibles 

de prouver la réalité des déclarations du demandeur de protection internationale. 

Troisièmement, concernant votre crainte d’être emprisonné par vos autorités pour non remboursement 
d’une dette que vous auriez contractée auprès d'une banque, il convient de souligner que vous ne 
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déposez, à ce jour, aucun document à ce sujet permettant d’appuyer vos déclarations. En effet, les 
seuls documents que vous déposez au CGRA sont une demande d’octroi d’un prêt non rémunéré 
auprès de la Caisse nationale d’assurance chômage (CNAC), la copie de deux chèques de la banque 
de l’agriculture et du développement durable, un ordre de versement et le cahier des charges du prêt 

que vous auriez contracté (document n°3 à 7, farde "Documents"). Rappelons une fois encore que vous 

êtes en Belgique depuis le mois de mars 2019, soit près de 4 ans, et que vous avez eu l’occasion 
d’accumuler différents éléments concrets qui permettraient d’ancrer votre récit d’asile dans la réalité, 
notamment en ce qui concerne l’existence d’un vol de marchandise à votre encontre, dans la mesure où 
vous aviez des contacts avec l'Algérie jusque la mort de votre mère 6 mois avant votre entretien 

personnel au CGRA (NEP, p.4). Néanmoins, vous n’avez pas agi de la sorte. 

Il y a donc lieu de constater que vous ne déposez, à ce jour, aucun élément concret et actuel permettant 

de prouver qu’il existerait bel et bien un risque que vous soyez condamné et emprisonné en Algérie 
comme vous le prétendez. 

Dès lors, au vu de ces déclarations, votre crainte d’être condamné à une peine de prison et emprisonné 
par vos autorités est purement hypothétique. 

Ajoutons que vous faites mention ici d’un litige interpersonnel et d’hypothétiques décisions de justice 
qu'il vous serait loisible de contester auprès des instances algériennes compétentes. Aucun élément 

dans votre dossier n'indique que vous ne pourriez avoir accès, en Algérie, à un avocat pour 

d’éventuelles démarches judiciaires. Vous ne déposez, en effet, aucun élément probant qui 
démontrerait que vos droits ne seraient pas respectés en Algérie. 

Pour être tout à fait complet, rien ne vous empêche en cas de retour en Algérie et d’une éventuelle 
condamnation à votre encontre, de bénéficier d'éventuelles peines alternatives à la peine 

d'emprisonnement, à savoir le travail d'intérêt général, la peine de réparation pénale ou les peines avec 

sursis. 

Il convient également de rappeler que la procédure d'asile a pour objet de protéger des victimes, ou des 

victimes en puissance, d'une persécution et non de soustraire à la justice les auteurs de crimes ou de 

délits. Les personnes qui s'enfuient pour échapper aux poursuites ou au châtiment pour une infraction 

de ces genres ne sont normalement pas des réfugiés (HCR, Guide des procédures et critères à 

appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979 (rééd. 1992), § 56). 

Enfin, les documents que vous déposez ne sont pas de nature à renverser le sens de la présente 

décision. En effet, les actes de décès de votre frère et de votre mère (document n°1 et 2, farde 

"Documents") attestent uniquement de leurs dates et lieux de décès, éléments non remis en cause par 

la présente. La demande d’octroi d’un prêt non rémunéré auprès de la Caisse nationale d’assurance 
chômage (CNAC), la copie de deux chèques de la banque de l’agriculture et du développement durable, 
l’ordre de versement et le cahier des charges du prêt que vous auriez contracté (document n°3 à 7, 

farde "Documents"), sont autant d’éléments qui attestent que vous auriez effectivement contracté un 
prêt en Algérie, ce qui n’est pas remis en cause dans la présente décision, mais n’attestent en rien que 
vous auriez des problèmes avec vos autorités pour cette raison. La facture d’achat de matériel 
frigorifique (document n°8, farde "Documents") prouve uniquement que vous avez acheté du matériel 

dans le but d’ouvrir un commerce. Ces éléments ne sont pas remis en cause par la présente. 

En conclusion, le CGRA constate que vous n’apportez aucune preuve de condamnation ou de 
condamnation définitive dans votre chef ; que rien, que ce soit dans vos déclarations ou dans votre 

dossier administratif, ne permet d’estimer que vous seriez condamné à des peines disproportionnées ni 

que vous ne pourriez bénéficier de procès équitables ni que le système judiciaire algérien n’offre pas de 
garanties suffisantes d’indépendance et d’impartialité ; que vous ne démontrez pas que d’éventuelles 

affaires à votre encontre vous exposeraient à un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 

l’article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

Pour ce qui est de vos problèmes de santé (diabète et hypertension), rien, dans votre dossier 

administratif, ne permet de penser que vous ne pourriez, en cas de retour en Algérie, bénéficier de 

soins adéquats pour l'un des critères de la Convention de Genève ou de la protection subsidiaire. 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 

qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 



  

 

 

CCE X - Page 6 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le CGRA 
ne dispose pas non plus de tels éléments. 

C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.» 

2. D’emblée, le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Celle-ci a averti le 

Conseil de cette absence, par courrier, en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a 

demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les 

parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît 

pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont 

représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. [&] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 
incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 
être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 
arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister ou aux éléments nouveaux invoqués par 
la partie requérante conformément à l’article 39/76, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil rappelle également que à la suite de la demande d’être entendu formulée par la partie 
requérante, il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par 
les parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. Par 
ailleurs, dans la mesure où le refus de comparaître de la partie défenderesse empêcherait le Conseil, 
qui ne dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur les éventuels éléments nouveaux 
produits, il n’aurait alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments 
nouveaux et de lui transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, §1er, 
alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. 
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3. Devant le Conseil, la partie requérante confirme pour l’essentiel fonder sa demande sur les faits tels 
qu’exposés dans la décision entreprise. Elle soulève un moyen unique pris de l’erreur manifeste 
d’appréciation et de la violation « - Des articles 1er et suivant de la Convention de Genève du 
28.07.1951 concernant le statut de réfugié, approuvée par la loi du 26.06.1953, et de l’article 1er (2) du 
Protocole du 31.01.1967 concernant le statut de réfugiés, approuvée par la loi du 27.2.1967 ; - De 
l’article 4.5. de la Directive 2004/83/CE concernant les normes minimales que doivent remplir les 
ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 
personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu 
de ces statuts ; - Des articles 48/3, 48/4, 48/7 et 57/6/2 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 
le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; - Des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 
relative à la motivation formelle des actes administratifs ; - Des principes de bonne administration ». 
 
Elle soutient, en substance, que la partie défenderesse a méconnu « largement son obligation de prise 
en compte de tous les éléments soumis à son appréciation ». Elle lui reproche de ne pas avoir tenu 
compte des nouvelles pièces déposées alors qu’elles éclairent d’un regard nouveau ses précédentes 
déclarations. Il précise à cet égard que les nouvelles pièces en rapport avec son crédit non honoré 
démontrent que, contrairement à ce qu’elle avait laissé croire à ses voisins, elle n’avait pas l’intention 
d’abandonner ses activités, ce qui nourrit encore ses craintes à leur égard.  
 
Elle conteste également l’appréciation de la partie défenderesse en arguant que les informations 
générales sur la justice en Algérie attestent « d’un climat délétère » « qui ne permet en aucun cas de 
considérer que la justice algérienne peut remplir sa mission de manière objective et indépendante », ce 
qui confirme sa crainte d’être emprisonnée pour dette. Elle ajoute qu’elle ne poursuit pas les auteurs 
d’actes de violence. 
 
Elle affirme qu’elle n’a pas produit cette pièce plus tôt car « elle n’avait pu comprendre alors l’utilité de 
cette pièce pour attester de la crédibilité de ses craintes », « qu’il n’est pas facile de se procurer ce type 
de documents », ce qui explique également qu’elle « n’a pas réussi à se procurer une preuve du vol de 
matériel commercial ». 
 
Enfin, elle rappelle qu’elle souffre de diabète et d’hypertension et reproche à la partie défenderesse de 
ne pas avoir vérifié si les soins médicaux dont elle a besoin sont accessibles et disponibles en Algérie. 
Elle soutient que tel n’est pas le cas dès lors qu’elle n’a plus cotisé depuis 2012. 
  
En termes de dispositif, elle sollicite à titre principal la réformation de la décision attaquée et par 
conséquent l’octroi « de la protection internationale ou de la protection subsidiaire », et à titre 
subsidiaire, l’annulation de la décision attaquée. 
 

4. Il n’est pas contesté que la demande de protection internationale de la partie requérante constitue 

une demande ultérieure au sens de l’article 57/6/2, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980.  
 

Cette disposition se lit comme suit :  

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. [&]. »  
 

5. La question qui se pose, en pareille hypothèse, est donc de savoir si les nouveaux faits ou éléments 

produits à l’appui de la nouvelle demande de protection internationale de la partie requérante 

augmentent de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance de la 
qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire 

au sens de l'article 48/4 de la même loi. 

 

6. En l’espèce, la partie défenderesse conclut à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection 
internationale de la partie requérante. Pour divers motifs, qu’elle développe longuement, la partie 
défenderesse considère, en effet, qu’il n’existe pas en l’espèce de nouveaux éléments ou faits qui 
augmentent de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.  
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Elle rappelle notamment l’absence de crédibilité du récit produit par la partie requérante à l’appui de sa 
précédente demande et estime que les nouveaux faits allégués ne relèvent pas du champ d’application 
de la Convention de Genève et ne sont, par ailleurs, pas crédibles eu égard à la tardivité de ses 
déclarations - laquelle témoigne d’une passivité dans son chef qui ne convainc pas de la réalité des faits 
allégués - leur caractère imprécis et l’absence d’éléments probants. Elle ajoute, quant à sa crainte d’être 
emprisonnée pour non remboursement, que celle-ci ne repose sur aucun élément probant et que rien ne 
permet de considérer qu’elle ne pourrait valablement se défendre en justice en précisant que la 
demande de protection internationale n’a pas vocation à permettre à des auteurs d’infractions de se 
soustraire à la Justice. Elle termine en relevant que les documents déposés n’ont pas de force probante 
suffisante pour justifier la recevabilité de sa demande ultérieure, dès lors qu’ils portent sur des faits non 
contestés. Enfin, elle souligne que les problèmes médicaux invoqués sont, en l’espèce, étrangers aux 
articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 

7. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier 

une autre conclusion.  

 

7.1. Contrairement à ce qu’elle soutient, la partie défenderesse a bien examiné l’ensemble des 
nouveaux faits allégués et documents déposés. Insister, comme elle le fait dans son recours, sur le fait 

qu’ils éclairent d’un jour nouveau sa précédente crainte à l’égard de ses voisins ne permet pas 
d’énerver ce constat. Cette articulation du moyen manque dès lors en fait. 
 

7.2. Pour le surplus, la partie requérante se limite en substance à contester de manière très générale 

l’appréciation portée par la partie défenderesse mais n’oppose en définitive aucune critique précise et 
argumentée aux divers constats de la décision attaquée. L’invocation de son ignorance de l’importance 
de cet élément ne convainc nullement. De même, les considérations générales sur la qualité de la 

justice algérienne et quant aux difficultés de se procurer des documents probants, outre qu’elles ne sont 
pas utilement étayées, laissent entiers les constats précisés dans la décision attaquée ; constats qui 

autorisent à conclure que de tels faits et documents ne revêtent pas une pertinence ou une force 

probante suffisante pour considérer qu’ils augmentent de manière significative la probabilité que la 

partie requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 
de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
 

7.3. Le Conseil constate, d’une part, que le requérant n’établit nullement que les problèmes médicaux 

dont il souffre résulteraient d’une persécution en raison d’un des critères prévus par la Convention de 
Genève, à savoir sa race, sa religion, sa nationalité, son appartenance à un certain groupe social ou ses 

opinions politiques.  

 

Il souligne, d’autre part, que le Commissaire général n’a pas de compétence légale pour examiner une 
demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs purement médicaux (voir l’ordonnance du 
Conseil d’Etat n° 6987 du 26 mai 2011). En effet, l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui 
vise spécifiquement les atteintes graves prévues par son paragraphe 2, à savoir la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine, exclut 
expressément de son champ d’application personnel l’étranger qui peut bénéficier de l’article 9ter de la 

même loi, c’est-à-dire l’« étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au 

§ 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique 

ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d'origine [&] ».  
 

En effet, l’article 9ter, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980 dispose de la manière 

suivante : « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui 

souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son 

pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le 

Royaume auprès du ministre ou son délégué. La demande doit être introduite par pli recommandé 

auprès du ministre ou son délégué et contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en 

Belgique. »  

 

En conséquence, il résulte clairement de cette disposition que le législateur a expressément réservé au 

seul ministre compétent ou à son délégué, à l’exclusion de toute autre autorité, en ce compris le 
Commissaire général, l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments purement médicaux, 
telle qu’elle est en réalité formulée par la partie requérante.  
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8. En conclusion, le Conseil juge que la partie défenderesse a valablement déclaré irrecevable la 

troisième demande de protection internationale introduite de la partie requérante. 

 

9. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 
requérante s’en tient pour l’essentiel aux écrits de procédure et se borne dès lors à répéter les 
arguments de sa requête.  
 
10. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas que les éléments qu’elle présente sont de nature à 
augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance 
du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire 
au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 
11. Les constatations faites ci-avant rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. 
 

12. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande 
d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article unique 
 

La requête est rejetée. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MATTA C. ADAM 


